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DOSSIER: INAN/SALMANLI 
NUMERO DU DOSSIER: 20110049 
NATURE : Bail commercial 
REFERENCES: NA/SD 

J-
Répertoire N°: ) 

L'AN DEUX MILLE ONZE 
Le 

Maître Danielle NARGAUD, notaire à SAINT-CLAUDE (Jura), 3 Boulevard de la 
République, soussignée, 

A RECU le présent acte authentique à la requête des parties ci-après identifiées, 
contenant BAIL COMMERCIAL. 

Au cours des présentes certains termes auront une acception spéciale savoir 
- 'LE BAILLEUR' désignera le ou les propriétaires qui en cas de pluralité 

contracteront les obligations mises à leur charge solidairement entre eux, sans que cette 
solidarité soit rappelée chaque fois. 

LE PRENEUR' désignera le ou les locataires qui en cas de pluralité contracteront 
les obligations mises à leur charge et solidairement entre eux, sans que cette solidarité 
soit rappelée chaque fois. 

- 'LE BIEN' désignera les biens objets du présent bail. 

BAILLEUR  

La Société dénommée ' ', Société civile immobilière au capital de 
300,00 € ayant son siège social à VENISSIEUX (Rhône) 20 rue du Président Salvador 
Allende identifiée sous le numérot 

PRENEUR  

Monsieur Kadir SALMANLI, commerçant, et Madame Zeliha ARSLAN, sans 
profession, son épouse, demeurant ensemble à VILLARD SAINT SAUVEUR (Jura) Champ 
de la Pâle n° 7. 

Nés, savoir: 
Monsieur à YERKÔY (TURQUIE) le 3 mars 1958. 
Madame à YERKÔY (TURQUIE) le 1er février 1966. 
Mariés sous le régime légal français de la communauté de biens réduite aux 

acquêts à défaut de contrat préalable à leur union célébrée à YERKOY (TURQUIE) le 15 
août 1982. 

Ce régime non modifié. 
Monsieur de nationalité turque. 

'Cj 
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Madame de nationalité turque. 
Ayant la qualité de 'Résidents' au sens de la réglementation fiscale. 

PRESENCE REPRESENTATION 

La Société dénommée 1" est ici représentée par Morisieu 
GVENC, agissant en qualité de gérant de ladite société demeuranli à VENI: 
(Rhône), 20 rue du Président Salvador Allende ayant tous pouvoirs en vetL 
assemblée générale des associés dont une copie certifiée conforme est dni L 
annexée. 

Monsieur et Madame SALMANLI sont ici présents. 

BAIL  

LE BAILLEUR donne à bail à loyer à titre commercial, conformérrei 
dispositions des articles L.145-1 et suivants du Code de commerce, les locajx c 
désignés, au PRENEUR qui accepte: 

DESIGNATION  

Sur la commune de OYONNAX (Ain) 19 ter Avenue Jean Jaurès. 

Dans l'ensemble immobilier en copropriété 

Ficiurant au cadastre sous les références suivantes 

Sect. Numéro Lieudit ____________ 

Couten~T 
ha a 

AH 534 19 ter Avenue Jean Jaurès L77  

Les biens et droits immobiliers ci-après désignés 

NUMERO TROIS (3)  
au Rez-de-chaussée, côté ouest du bâtiment, un LOCAL COMMERCIAL 

• 1____tm* l'Avenue Jean Jaurès, et un WC à l'arrière. 
Et les deux cent vingt-sept/millièmes (227/1000èmes) des parties comn 

générales. 

ETAT DESCRIPTIF - REGLEMENT DE COPROPRIETE 

L'immeuble sus-désigné a fait l'objet d'un règlement de copropriété et 
descriptif de division établi suivant acte reçu par Maître Jacques GIROD Notaire à S/ 
CLAUDE (Jura) le 17 juin 1992, 

Publié au Bureau des Hypothèques de NANTUA (Ain) le 16 juillet 1992 \Jo 

1992P Numéro 5371. 

Tels que ces biens ont été désignés aux termes de l'état descriptif de d'vi;ic 
après énoncé, avec tous immeubles par destination pouvant en dépendre. 

LE PRENEUR déclare parfaitement connaître ledit BIEN pour l'avoir vu e: 
préalablement aux présentes. 
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URBANISME 

LE PRENEUR reconnaît que, bien qu'averti par le notaire soussigné de la 
nécessité d'obtenir des renseignements d'urbanisme, il a requis l'établissement de l'acte 
sans la production de ces pièces. 

II déclare être parfaitement informé de la situation de l'immeuble à cet égard, et 
se reconnaît seul responsable des conséquences entraînées par l'existence de servitudes 
particulières, renonçant à tous recours contre LE BAILLEUR ou le notaire. 

DUREE 

Le présent bail est conclu pour une durée de neuf années entières et 
consécutives qui commenceront à courir le 10 MAI 2011 pour se terminer le 10 MAI 
2020. 

Conformément aux dispositions des articles L 145-4 et L145-9 du Code de 
commerce, LE PRENEUR a la faculté de donner congé à l'expiration de chaque période 
triennale, et ce par exploit d'huissier adressé au BAILLEUR au moins six mois avant la fin 
de la période triennale. 

DROIT AU RENOUVELLEMENT 

LE PRENEUR bénéficiera du droit au renouvellement et du droit à se maintenir 
dans les lieux à l'expiration du bail, sous réserve du respect des présentes, de telle sorte 
que le statut des baux commerciaux sera applicable au présent bail. 

LE BAILLEUR devra adresser au PRENEUR plus de six mois avant l'expiration du 
bail, exclusivement par voie d'huissier, un congé avec offre de renouvellement. 

A défaut de congé avec offre de renouvellement de la part du BAILLEUR dans le 
délai sus- indiqué, LE PRENEUR devra dans les six mois précédant l'expiration du bail, 
former une demande de renouvellement, et ce exclusivement par voie d'huissier. 

A défaut de congé de la part du BAILLEUR et de, demande de renouvellement de 
la part du PRENEUR dans les délais et formes sus- indiqués, le bail continuera par tacite 
reconduction pour une durée indéterminée avec les conséquences y attachées. 

DESTINATION DES LIEUX 

LE BIEN présentement loué devra servir au PRENEUR exclusivement à 
l'exploitation d'un fonds de commerce de RESTAURATION RAPIDE sous réserve de la 
mise en oeuvre des dispositions de l'article L.145-47 du Code de commerce ouvrant au 
PRENEUR la possibilité d'adjoindre à l'activité ci-dessus prévue des activités connexes ou 
complémentaires. 

LE BAILLEUR s'interdit de louer tous autre locaux de l'immeuble pour une 
utilisation similaire. 

s 
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CHARGES ET CONDITIONS 

1°C-  CONCERNANT LE PRENEUR 

Le présent bail est fait sous les charges et conditions ordinaires et de droit ri 
pareille matière et notamment sous celles suivantes que LE PRENEUR s'oblige à bien et 
fidèlement exécuter à peine de tous dépens et dommages-intérêts et même de résiliatio 
des presentes, si bon semble au BAILLEUR, savoir: 

Article 1 — Etat des lieux 

Le PRENEUR prendra les lieux loués dans l'état où ils se trouvent actuellement e 
tel qu'il a pu le constater par la visite qu'il a faite préalablement aux présentes, sans 
pouvoir exiger du BAILLEUR aucune réparation, ni remise en état autres que celles qti 
seraient nécessaires pour que les lieux soient clos et couverts. 

Article 2 — Entretien Réparations 

LE PRENEUR devra entretenir, pendant tout le cours du bail, les lieux loués 
constamment en bon état de réparations locatives et d'entretien, notamment les 
peintures, fermetures, ferrures, plomberie et autres. 

L'entretien en excellent état de propreté et de présentation de la devanture de la 
boutique sera entièrement à sa charge, en ce compris, le cas échéant, rideau de 
fermeture, porte, boiserie, vitrine, etc. II prendra également en charge le curage et 
l'entretien régulier des canalisations des eaux usées ainsi que le maintien en toute 
circonstance de leur protection. 

Les peintures extérieures sur murs, supports métalliques, stores, enseignes, 
devront être refaites au moins tous les dix ans. 

Les fermetures métalliques seront maintenues en état de graissage soigneux. 
Il entretiendra également les robinets d'eau et de gaz en bon état de 

fonctionnement et généralement fera son affaire personnelle de l'entretien, de la remise 
en état et de toutes réparations de quelque nature qu'elles soient, et même de tous 
remplacements qui deviendraient nécessaires relativement à tout ce qui pourra garnir les 
lieux loués, sans aucune exception ni réserve. 

Il supportera toutes les réparations qui seraient rendues nécessaires par suite du 
défaut d'exécution des réparations locatives ou d'entretien ou de dégradations résultant 
de son fait ou de celui de sa clientèle ou de son personnel. 

A l'expiration du bail, il rendra le tout en bon état de réparations, d'entretien et 
de fonctionnement. 

LE PRENEUR fera son affaire personnelle de façon que LE BAILLEUR ne soit 
jamais inquiété ni recherché à ce sujet, de toutes réclamations ou contestations qui 
pourraient survenir du fait de son activité dans les lieus loués. 

Il aura à sa charge toutes les transformations et réparations nécessitées par 
l'exercice de son activité tout en restant garant vis-à-vis du BAILLEUR de toute action en 
dommages-intérêts de la part des autres locataires ou des voisins que pourrait provoquer 
l'exercice de son àctivité. 

Il ne pourra rien faire ni laisser faire qui puisse détériorer les lieux loués et devra 
prévenir sans aucun retard et par écrit, sous peine d'en être personnellement 
responsable, LE BAILLEUR, de toute atteinte qui serait portée à la propriété et de toutes 
dégradations et détériorations qui viendraient à se produire dans les lieux loués et qui 
rendraient nécessaires des travaux incombant au BAILLEUR. 
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Article 3 Garantie 

Il devra garnir et tenir constamment garnis les locaux loués, de matériel, 
marchandises, objets et effets mobiliers en quantité et de valeur suffisantes pour 
répondre en tout temps du paiement du loyer et des accessoires et de l'exécution de 
toutes les conditions du bail. 

Article 4 Conditions générales de jouissance 

LE PRENEUR devra jouir des lieux loués en bon père de famille suivant leur 
destination. 

Règlement général de l'immeuble 

Il devra se conformer au règlement de copropriété de l'immeuble dont il 
reconnaît avoir reçu un exemplaire ainsi qu'à tous règlements futurs pour le bon ordre, la 
propreté ou le service. 

Parties communes 

Il ne pourra rien déposer ni laisser séjourner dans les parl:ies communes de 
l'immeuble dont dépend LE BIEN loué, qui devront toujours rester libres d'accès et de 
passage de son chef. 

Troubles 

Il veillera à ne rien faire qui puisse apporter aucun trouble de jouissance aux 
autres occupants de l'immeuble et aux voisins ; notamment, il devra prendre toutes les 
précautions nécessaires pour éviter tous bruits, odeurs et fumées et pour empêcher 
l'introduction et l'existence de tous animaux ou insectes nuisibles, tels que rats, souris, 
cafards, punaises,etc. 

Surveillance du personnel 

Il devra exercer une surveillance constante sur son personnel, veiller à sa bonne 
tenue, faire en sorte qu'il ne stationne pas dans la cour de l'immeuble ni dans les autres 
lieux communs et qu'il ne trouble pas les autres occupants de l'immeuble de quelque 
manière que ce soit. 

Ramonage — Chauffage 

Il devra faire ramoner à ses frais, par l'entrepreneur du propriétaire, les 
cheminées, conduits de fumées pouvant desservir les lieux loués, toutes les fois qu'il sera 
nécessaire suivant les prescriptions administratives et au moins une fois par an. 

Charges de ville, de police et autres 

Il devra satisfaire à toutes les charges de ville, de police, réglementation 
sanitaire, voirie, salubrité, hygiène, ainsi qu'à celles pouvant résulter des plans 
d'aménagement de la ville et autres charges dont les locataires sont ordinairement tenus, 
de manière que LE BAILLEUR rie puisse aucunement être inquiété ni recherché à ce 
sujet. 

Ouverture — Achalandage 

Les locaux loués devront être tenus constamment ouverts et achalandés sans 
possibilité de cesser de l'affecter à la destination ci-dessus indiquée. Toutefois, LE 
PRENEUR pourra les fermer pendant la période des vacances, pour la durée en usage 
dans la profession et, selon les mêmes usages, opérer les fermetures hebdomadaires. 

s 
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Installations extérieures 

Il ne pourra faire aucune installation de marquises, vérandas, auvents, stores 
extérieurs quelconques, sans le consentement exprès et par écrit du BAILLEUR et aprèr 
avoir obtenu les autorisations administratives nécessaires. 

Dans le cas où une telle autorisation lui serait accordée, il devra maintenu 
l'installation en bon état d'entretien et veiller à sa solidité pour éviter tout accident. 

Les autorisations qui seraient données par LE BAILLEUR ne pourront, en aucun 
cas, engager sa responsabilité en raison des accidents qui pourraient survenir à qui que 
ce soit, en raison desdites installations. 

Enseigne 

Il pourra, sous réserve d'avoir obtenu les autorisations qui pourraient s'avérer 
nécessaires, installer une enseigne extérieure portant son nom et la nature de son 
commerce. 

Il ne devra faire aucune installation d'enseigne lumineuse sans le consentement 
du BAILLEUR. 

Il veillera à ce que les enseignes qu'il aurait placées soient toujours solidement 
maintenues. Il sera seul responsable des accidents que leur pose (qui sera en tout état 
de cause à ses frais, risques et périls) ou leur existence pourraient occasionner. 

En fin de bail, il aura le droit d'indiquer son changement de domicile par une 
affiche apposée sur la façade de la boutique. 

Il ne pourra emmagasiner ou entreposer dans quelque partie que ce soit des 
lieux loués, des marchandises ou objets qui dégageraient des exhalaisons ou odeurs 
malsaines ou désagréables ou qui présenteraient des risques sérieux quels qu'ils soient et 
plus particulièrement d'incendie. A ce sujet, il est stipulé que, si du fait de l'aggravation 
du risque résultant de l'exploitation du commerce du PRENEUR, les primes d'assurances 
contre l'incendie de l'immeuble étaient augmentées, LE PRENEUR devrait rembourser au 
BAILLEUR, la majoration de prime que ce dernier aurait à payer pour cette cause. 

Artide 5 — Changement de distribution — modification matériefle des 
lieux 

LE PRENEUR ne pourra faire dans les lieux loués aucune construction ni aucun 
percement de murs, cloisons et planchers, ni aucun changement de distribution ou 
installations sans le consentement exprès et par écrit du BAILLEUR. Les travaux qui 
seraient autorisés par celui-ci seront faits aux frais du PRENEUR sous la surveillance et le 
contrôle de l'architecte du BAILLEUR dont les honoraires et vacations seront payés par 
ledit PRENEUR. 

LE BAILLEUR se réserve la faculté, à la fin du bail, de demander la remise des 
lieux dans leur état primitif, aux frais du PRENEUR, dans les conditions indiquées à 
l'article 6 ci-après. 

Article 6— Amélioratons 

Tous travaux, améliorations, embellissements, installations et décors qui seraient 
faits dans les, lieux loués par LE PRENEUR, même avec l'autorisation du BAILLEUR, 
pendant le cours du bail (y compris tous appareils placés par LE PRENEUR pour l'usage 
desdits lieux à l'exception cependant des appareils mobiles et ceux simplement boulonnés 
ou vissés) et d'une manière générale toutes installations à demeure faites par LE 
PRENEUR, resteront en fin du présent bail, à quelque époque et de manière qu'elles 
arrivent, la propriété du BAILLEUR, sans indemnité quelconque de sa part. 

LE PRENEUR ne pourra plus supprimer les travaux ainsi exécutés au cours des 
présentes, sans le consentement du BAILLEUR, lesdits travaux se trouvant incorporés à 
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l'immeuble du fait de leur exécution et LE PRENEUR perdant tous droits de priorité à leur 
égard. 

Article 7 - Travaux 

LE PRENEUR souffrira que LE BAILLEUR fasse, pendant le cours du bail aux 
locaux loués ou dans l'immeuble dont ils dépendent, tous travaux quelconques qui 
pourraient devenir nécessaires, quelles qu'en soient l'importance et la durée alors même 
que celle-ci excèderait quarante jours et sans pouvoir prétendre à aucune indemnité, 
ntenuption ou diminution de loyer, à la condition qu'ils soient exécutés sans interruption, 

et notamment tous travaux de réparation, reconstruction, surélévation, agrandissement 
ainsi que tous travaux aux murs mitoyens et passages de canalisations. 

Il est néanmoins précisé que la présente disposition ne s'applique qu'aux travaux 
qui seraient rendus nécessaires par le bon entretien de l'immeuble et ne s'étend pas aux 
travaux que LE BAILLEUR jugerait simplement utile de faire effectuer, notamment aux 
travaux d'amélioration et aux constructions nouvelles. Mais à ce sujet, il est rappelé que 
LE PRENEUR ne pourra mettre aucun obstacle aux travaux que le propriétaire se 
proposerait d'entreprendre et qui auraient pour objet d'améliorer le confort de 
l'immeuble. LE PRENEUR ne pourra, non plus, s'opposer aux travaux dont l'immeuble 
pourrait être l'objet dans le cadre d'opération d'urbanisme. D'une manière générale, et 
quant à ces travaux, les rapports du BAILLEUR et du PRENEUR seront réglés comme il 
est prévu par ces textes. 

LE PRENEUR devra également supporter tous les travaux qui seraient exécutés 
sur la voie publique ou dans les immeubles voisins quelque gêne qui puisse en résulter 
pour l'exploitation de son commerce ou pour pénétrer dans les lieux loués sauf recours 
contre l'administration, l'entrepreneur des travaux, les propriétaires voisins ou contre qui 
il y aura lieu, mais en laissant toujours LE BAILLEUR hors de cause. 

Enfin,, souffrira tous les travaux de ravalement, travaux à l'occasion desquels 
ses enseignes pourrènt être déplacées à ses frais. 

Article 8 — Impôts et charges 

1°! LE PRENEUR acquittera ses contributions et généralement tous impôts, 
contributions et taxes auxquels il est et sera assujetti personnellement et dont les 
propriétaires pourraient être responsables pour lui à un titre quelconque et il devra 
justifier de leur acquit au BAILLEUR à toute réquisition et notamment, à l'expiration du 
bail, avant tout enlèvement des objets mobiliers, matériel et marchandises. 

2°! En sus du loyer ci-après fixé, LE PRENEUR remboursera au BAILLEUR même 
à titre provisionnel en même temps que chaque terme de loyer: 

- les charges lui incombant en contrepartie des services rendus liés à l'usage des 
différents éléments de la chose louée, 

- les dépenses d'entretien courant et les menues réparations sur les éléments 
d'usage commun de la chose louée, 

- les taxes municipales afférentes au BIEN loué (taxe d'enlèvement des ordures 
ménagères, taxe de balayage) et autres taxes de toute nature payables en contrepartie 
des services dont LE PRENEUR profite directement, qui existent à ce jour ou qui 
pourraient être créés ultérieurement, 

- les charges locatives qui pourront faire l'objet d'une provision payable dans les 
mêmes conditions que le loyer, 

- les taxes locatives qui auraient été payées pour son compte. 

L'ensemble de ces charges fera l'objet d'une régularisation annuelle, LE 
BAILLEUR d'engageant à produire à cette occasion toutes pièces justificatives. 



30/ LE PRENEUR acquittera en outre, directement, toutes consommaUcns 
personnelles pouvant résulter d'abonnements individuels de manière à ce que LE 
BAILLEUR ne soit jamais inquiété à ce sujet. 

Article 9 Assurances 

LE PRENEUR devra faire assurer auprès des compagnies d'assurances française.; 
notoirement solvables contre l'incendie, les risques professionnels de son commerce, ;e; 
objets mobiliers, matériel et marchandises, les risques locatifs, recours des voisin;, 
dégâts des eaux, explosion du gaz, bris de glaces et généralement tous autres risques. 

Il devra maintenir et renouveler ces assurances pendant toute la durée du bai•, 
acquitter régulièrement les primes et cotisations et justifier de tout à toute réquisition du 
BAILLEUR. 

Si l'activité exercée par LE PRENEUR entraînait, soit pour LE BAILLEUR, soit pour 
les voisins, une majoration des primes d'assurances, celui-ci devrait rembourser cette 
majoration à chacun des intéressés, le tout à peine de la résiliation de plein droit des 
présentes. 

Article 10 Visite des lieux 

En cours de bail 

LE PRENEUR devra laisser LE BAILLEUR, son représentant ou son architecte et 
tous entrepreneurs ou ouvriers, pénétrer dans les lieux loués et les visiter pour constater 
leur état toutes les fois que cela paraîtra utile, sans que les visites puissent être abusives, 
à charge, en dehors des cas urgents, de prévenir au moins 24 heures à l'avance. 

Il devra également laisser faire tous travaux nécessaires ct laisser pénétrer dans 
les lieux les ouvriers ayant à effectuer tous travaux jugés utiles par LE BAILLEUR ou les 
PROPRIETAIRES voisins. 

En cas de vente et en fin de bail 

En cas de mise en vente des locaux dans les six derniers mois qui précèdent 
l'expiration du bail, LE PRENEUR devra laisser visiter les lieux loués. Toutefois, ces visites 
ne pourront avoir lieu qu'une seule fois par semaine et seulement de 9 heures à 20 
heures. 

II devra, pendant ce temps, laisser LE BAILLEUR apposer sur la boutique, un 
écriteau ou une enseigne indiquant que les locaux sont à louer ainsi que e nom et 
l'adresse de la personne chargée de la location. 

Dans ces divers cas, les visites pourront avoir lieu par toutes personnes munies 
d'une autorisation du BAILLEUR ou de son représentant. 

Article 11 Démolition de l'immeuble — expropriation 

Dans le cas où, pour une cause quelconque et indépendamment de la volonté du 
BAILLEUR, l'immeuble dont dépendent les locaux loués viendraient à être démoli ou 
détruit, entièrement ov partiellement, le présent bail sera résilié purement et simplement 
sans indemnité à la charge du BAILLEUR. 

Le présent bail sera également résilié purement et simplement, sans indemnité à 
la charge du BAILLEUR, en cas d'expropriation pour cause d'utilité publique. 

Article 12 — Interruption dans le service des installations des locaux 

Dans le cas d'interruption dans le service des diverses installations des locaux, LE 
PRENEUR ne pourra réclamer aucune indemnité au BAILLEUR qu'elles que soient la cause 
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et la durée de l'interruption. Mais LE BAILLEUR, de son coté, devra faire le nécessaire 
pour limiter cette interruption au minimum à moins qu'il ne soit en son pouvoir de la faire 
cesser. 

Article 13 Cessions Sous-locations 

LE PRENEUR ne pourra céder son droit au présent bail, ni sous-louer, en tout ou 
en partie les locaux en dépendant, sans le consentement exprès et par écrit du BAILLEUR 
si ce n'est à son successeur dans le commerce. 

Toute cession ou sous-location devra avoir lieu par acte notarié auquel LE 
BAILLEUR sera appelé. 

Les cessionnaires et sous-locataires devront s'obliger solidairement avec LE 
PRENEUR, au paiement des loyers et à l'exécution des conditions du bail. Quant au 
PRENEUR, il restera garant et répondant solidaire de son successeur et de tous 
successeurs ultérieurs du paiement des loyers et de l'exécution des conditions du bail. 

Une copie exécutoire de l'acte de cession ou de sous-location devra être remise 
au BAILLEUR, sans frais à sa charge, pour lui servir de titre exécutoire. 

En outre, tous ceux qui seront devenus successivement cessionnaires du bail ou 
sous-locataires, demeureront tenus envers LE BAILLEUR, solidairement entre eux et avec 
LE PRENEUR, au paiement des loyers et à l'exécution des conditions du bail pendant 
toute la durée de celui-ci alors même qu'ils ne seraient plus dans les lieux et auraient 
eux-mêmes cédés leurs droits. 

Article 14 — Tolérances 

Toutes tolérances au sujet des conditions des présentes et des usages qu'elles 
qu'en auraient pu être la fréqUence et la durée, ne pourront jamais être considérées 
comme modification ni suppression de ces conditions et usages. 

Article 15 — Lois et usages locaux 

Pour tout ce qui n'est pas prévu aux présentes, les parties entendent se 
soumettre aux lois et usages locaux. 

Article 16 Loyer et fin de bail 

Si par erreur, pendant les mois suivant l'expiration du bail, une quittance de 
loyer était présentée et payée, il n'en résulterait pas pour autant que le présent bail a été 
prorogé ou s'est trouvé renouvelé par tacite reconduction, sauf, bien entendu, l'effet de 
toutes dispositions légales en la matière. 

Article 17 — Remise des clefs 

LE PRENEUR devra remettre les clefs des locaux ainsi qu'éventuellement celle de 
l'immeuble, dès son déménagement effectué, qu'elle qu'en soit la date, fût-elle antérieure 
à la fin du bail, nonobstant tout prétendu délai de faveur, d'usage ou de tolérance qui ne 
pourra en aucun cas être invoqué ou admis au mépris de la présente stipulation. 

La remise des clefs par le locataire et leur acceptation par LE BAILLEUR ne 
portera aucune atteinte à son droit de répercuter contre le locataire le coût des 
réparations de toute nature dont ce dernier est tenu suivant la loi et les clauses et 
conditions du bail. 

2°- CONCERNANT LE BAILLEUR 

Article 18 — 

De son côté, LE BAILLEUR s'oblige à tenir les lieux loués clos et couverts selon 
l'usage mais sans que cette obligation déroge en quoi que ce soit à tout ce qui a été dit 

ICI 
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ci-dessus et notamment aux obligations mises à la charge du PRENEUR en ce qui 
concerne les travaux qui deviendraient nécessaires aux devantures, vitrines, volets el: 
rideaux de la boutique. 

Article 19 Non responsabilité du BAILLEUR 

LE BAILLEUR ne garantit pas LE PRENEUR et, par conséquent, décline toute 
responsabilité dans les cas suivants 

a) En cas de vol1  cambriolage ou autres cas délictueux et généralement de 
troubles apportés par des tiers par voie de fait. 

b) En cas d'interruption, ainsi qu'il a été dit ci-dessus à l'article 12, dans le service 
des installations des locaux, étant précisé ici qu'il s'agit des eaux, du gaz, de l'électricité 
et de tous autres services provenant soit du fait de l'administration qui en dispose, soi: 
de travaux, accidents ou réparations, soit de gelée, soit de tous autres cas de force 
majeure. 

c) En cas d'accident pouvant survenir du fait de l'installation desdits services dans 
les lieux loués. 

d) En cas de dégâts causés aux lieux loués et aux objets et marchandises s'y 
trouvant par suite de fuites, infiltrations, humidité ou refoulement des canalisations 
souterraines. 

LE PRENEUR devra faire son affaire personnelle des cas ci-dessus el: 
généralement de tous autres cas fortuits et imprévus, sauf son recours contre qui de 
droit, en dehors du BAILLEUR. 

Pour plus de sécurité, LE PRENEUR devra contracter toutes assurances 
nécessaires de façon que la responsabilité du BAILLEUR soit entièrement dégagée. 

LOYER  

Le présent bail est respectivement consenti et accepté moyennant un loyer 
annuel de SIX MILLE EUROS ( 6.000,00 € ) que LE PRENEUR s'oblige à payer au 
BAILLEUR ou à son mandataire porteur de ses titres et pouvoirs mensuellement et 
d'avance par termes de chacun de CINQ CENT EUROS (500,00 €) à compter de la date 
de départ du présent bail. 

Tous paiements seront effectués par virement postal ou bancaire à un compte 
désigné au PRENEUR par LE BAILLEUR ou au domicile du BAILLEUR. 

Toutefois, à défaut de paiement lors de la présentation de la quittance, le 
montant de celle-ci deviendra portable au domicile de son signataire ou à l'endroit 
indiqué par celui-ci sans que la présente clause puisse, en aucun cas, être un mol:if pour 
retarder le paiement. 

REVISION DU LOYER 

Le loyer annuel ci-dessus fixé est susceptible d'être révisé à l'expiration de 
chaque période triennale dans les conditions prescrites par la loi. 

Sera tenu comme indice de référence initial l'indice trimestriel du coût de la 
construction établi par l'I.N.S.E.E. pour le 4eme trimestre 2010 qui ressort à 1533 points, 

L'indice de comparaison intervenant dans te cadre de la révision du loyer sera 
celui du trimestre correspondant. 

Si, pour un motif quelconque, le loyer en question n'était pas définitivement fixé 
lors de l'échéance du terme qui suivra la demande en révision, LE PRENEUR ne pourrait 
pas en profiter pour différer le paiement et il devra verser, dès la présentation de la 
quittance, une somme égale à celle acquittée précédemment, sauf compte ultérieur, à 
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moins que la juridiction saisie, si le différent venait devant elle, estime utUe de fixer un 
loyer provisionnel différent, notamment à la demande de l'une ou l'autre des parties. 

En tout cas, le paiement sera accepté à titre de provision, sans qu'il puisse en 
résulter pour les parties une renonciation à la demande en révision faite dans les formes 
légales. 

Risques naturels et technologiques 

LE BAILLEUR déclare au vu des informations mises à sa disposition par le Préfet 
du département ou par le maire, que la commune sur laquelle est situé LE BIEN objet 
des présentes est concernée par un plan de prévention des risques naturels approuvé. 

L'immeuble objet des présentes est situé dans le périmètre d'exposition délimité 
par ce plan ainsi qu'il résulte de la copie du dossier communal d'information et de la carte 
du diagnostic concernant le bien demeurées ci-annexées après mention. A ce jour, il 
n'existe pas de plan de prévention des risques technologiques. 

Les parties sont informées que l'immeuble objet des présentes se situe en zone 
de sismicité la et qu'il y a lieu de respecter pour les constructions nouvelles, les 
agrandissements, les surélévations ou les transformations les règles édictées par les 
articles L 111-26 et R 111-38 du Code de la construction et de l'habitation, notamment 
quant au contrôle technique. 

Un état des risques naturels et technologiques en date du 7 Mai 2011, soit de 
moins de six mois, a été visé par les parties et est demeuré ci-annexé après mention. 

De même, il déclare qu'à sa connaissance, LE BIEN n'a jamais connu de sinistres 
résultant de catastrophes naturelles ou technologiques. 

DEPOT DE GARANTIE 

Pour garantir l'exécution des obligations de toute nature résultant du présent bail 
à la charge du PRENEUR, ce dernier a versé au BAILLEUR qui le reconnaît et ainsi qu'il 
résulte de la comptabilité du notaire soussigné, une somme de 1000 euros représentant 
deux mois de loyer à titre de dépôt de garantie. 

De laquelle somme LE BAILLEUR donne quittance sans réserve au PRENEUR. 

DONT QUITTANCE 

Ce dépôt de garantie sera modifié lors de chaque variation du loyer, de façon à 
ce qu'il reste toujours égal à deux mois de loyer. 

Cette somme est ainsi remise au BAILLEUR à titre de nantissement. 
Ce dépôt de garantie ne sera jamais productif d'intérêts. 
Cette somme restera entre les mains du BAILLEUR jusqu'à l'expiration du bail et 

justifications par LE PRENEUR, tant du paiement du loyer principal que des charges ainsi 
que des impôts dont les propriétaires pourraient être tenus responsables bien que mis en 
recouvrement à l'encontre du PRENEUR. 

LE BAILLEUR s'engage à restituer le présent dépôt de garantie au PRENEUR 
déduction faite, le cas échéant, des sommes qui pourraient lui être dues en application 
des dispositions du présent contrat, à l'expiration dii bail et au plus tard lorsque LE 
PRENEUR aura fourni les justifications ci-dessus définies. 

En cas de résiliation du présent bail par le jeu de la clause résolutoire ci-après 
prévue, ce dépôt de garantie restera acquis au BAILLEUR sans préjudice du paiement des 
loyers dus et de tous autres droits et actions en dommages et intérêts. 

'(5 CE 
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CLAUSE RESOLUTOIRE 

A défaut par LE PRENEUR d'exécuter une seule des charges et condition; di 
présent bail, qui sont toutes de rigueur, ou de payer exactement à son échéance un erl 
terme du loyer, le présent bail sera, si bon semble au BAILLEUR, résilié de plein dro: .t 
sans aucune formalité judiciaire, un mois après un simple commandement rIe 1ae 
contenant déclaration par LE BAILLEUR de son intention d'user de la présente clause er 
mentionnant ce délai, demeuré sans effet. 

Si LE PRENEUR refusait d'évacuer les lieux, il suffirait pour l'y contraindre, d'ur 
simple ordonnance de référé rendue par le Président La présente clause est stipulée SOU3 

réserve de l'application des dispositions des articles L.622-14, L.631-14 et L.641-12 du 
Code de commerce, respectivement relatifs à la sauvegarde de justice, au redressernen: 
et à la liquidation judiciaire des entreprises. 

FISCALITE  

Le présent bail est dispensé de la formalité de l'enregistrement. 

CONTRIBUTION SUR LES REVENUS LOCATIFS 

Le BAILLEUR n'optant pas pour le régime de la Taxe sur la Valeur Ajoutée, le 
présent bail sera soumis à la contribution sur les revenus locatifs. 

Cette contribution est à la charge du BAILLEUR. 
Toutefois, l'article 76 de la loi 2005-171g du 30 décembre 2005 a supprimé à 

compter de 2006 la contribution annuelle sur les revenus locatifs (CRL) des personnes 
physiques (article 234 undecies Code général des impôts) ainsi que celle due par les 
sociétés ou groupement relevant de l'article B du CGI dont aucun des associés n'est 
soumis à l'impôt sur les sociétés au taux de droit commun (article 234 duodecies CGI. 

Cette condition est appréciée à la date de la clôture de l'exercice. Une société de 
personnes pourra ainsi se trouver successivement soumise ou non à la CRL selon la 
qualité ou le régime fiscal de ses associés. 

La présence d'un seul associé assujetti à l'impôt sur les sociétés au taux de droit 
commun, quelle que soit l'importance de sa participation dans les sociétés de personnes, 
conduit à l'assujettissement de cette dernière à la CRL sur la totalité des loyers perçus. 

En conséquence, si le BAILLEUR est assujetti à la CRL, le PRENEUR s'engage à 
rembourser cette taxe ou toute autre taxe équivalente au BAILLEUR à première 
demande. 

CAUTIONNEMENT SOLIDAIRE  

Aux présentes est à l'instant intervenue LA CAUTION ci-après dénommée 
Madame Nagihan SALMANLI épouse de Monsieur ARSLAN demeurant à SAINT 

CLAUDE (Jura), 14 rue du Tomachon. 
Née à AMBERT (Puy-de-Dôme) le 26 Juillet 1983. 
De nationalité française. 
Ayant la qualité de 'Résident' au sens de la réglementation fiscale. 

Etant ici précisé que la dénomination 'LA CAUTION' désignera la ou les cautions 
qui, en cas de pluralité, contracteront les obligations mises à leur charge conjointement 
et solidairement entre elles, sans que cette solidarité soit rappelée chaque fois. 
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Laquelle, après avoir pris connaissance de tout ce qui précède, tant par elle-
même que par la lecture qui lui en a été faite par le notaire soussigné, a déclaré se 
rendre et constituer caution solidaire du PRENEUR envers LE BAILLEUR pour le paiement 
du loyer, de ses charges, de tous intérêts de retard, indemnités et autres accessoires dus 
en vertu des présentes. 

En conséquence, LA CAUTION sera tenue des paiements susvisé, solidairement 
et indivisiblement avec LE PRENEUR, aux époques et de la manière stipulées aux 
présentes, sans bénéfice de discussion ni bénéfice de division, de sorte que LE BAILLEUR 
sera dispensé de discuter préalablement les biens du PRENEUR avant d'exercer ses droits 
contre LA CAUTION, et qu'en cas de pluralité de cautions, LE BAILLEUR pourra 
poursuivre chacune d'elles pour le tout, sans avoir à diviser son action. 

Il est expressément convenu ce qui suit: 
- LE BAILLEUR ne pourra accorder aucune prorogation de délai au PRENEUR sans 

le consentement exprès et par écrit de LA CAUTION sous peine de perdre tous recours et 
actions contre celle-ci, 

- toute déchéance du terme s'appliquera à LA CAUTION comme au PRENEUR, 
- en cas de décès de LA CAUTION avant l'extinction de ses obligations envers LE 

BAILLEUR, celles-ci seront assumés solidairement par ses héritiers et représentants. 

SOLIDARITE - INDIVISIBILITE 

En cas de décès du PRENEUR, ou de l'un des preneurs en cas de pluralité, il y 
aura solidarité et indivisibilité entre tous ses héritiers et représentants comme aussi entre 
le survivant des preneurs et les héritiers et représentants du prédécédé, pour le paiement 
du loyer et l'exécution de toutes les charges et conditions résultant du présent bail. En 
outre, lesdits héritiers supporteront les frais de significations à leur faire en vertu de 
l'article 877 du Code civil. 

FRAIS 

Tous les frais, droits et émoluments des présentes et ceux qui en seront la suite 
et la conséquence, y compris le coût d'une copie exécutoire pour LE BAILLEUR sont 
supportés et acquittés par LE PRENEUR ainsi qu'il s'y oblige. 

LOI INFORMATIQUE ET LIBERTES 

Conformément à la loi « Informatique et Libertés » du 6 janvier 1978, le notaire 
soussigné déclare disposer d'un traitement informatique pour l'accomplissement des 
activités notariales, notamment des formalités d'actes. A cette fin, il est amené à 
enregistrer des données concernant les parties et à les transmettre à certaines 
administrations, notamment à la conservation des hypothèques, en vue de la publicité 
foncière ainsi qu'à des fins cadastrales, comptables, fiscales, ou statistiques. Les parties 
peuvent exercer leurs droits d'accès et de rectification aux données les concernant 
auprès du notaire soussigné ou via le Correspondant « Informatique et Libertés » désigné 
par ce dernier : cpd-adsn@notaires.fr. 

IMMATRICULATION-AVERTISSEMENT 

Le Notaire soussigné a informé LE PRENEUR de l'obligation qui lui est faite de 
s'immatriculer au Registre du Commerce et des Sociétés, et si nécessaire au répertoire 
rIes Métiers, ainsi que des conséquences du défaut d'immatriculation absence du 
bénéfice du statut des baux commerciaux et du droit au renouvellement du bail. 

Ç  IT 
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En cas de co-preneurs, la même obligation d'immatriculation existe pour (:hacin 
d'entre eux, et si certains co- preneurs copropriétaires du fonds de c;ommerœ ic 
l'exploitent pas, ils doivent néanmoins s'immatriculer en qualité de propriétaire un 
exploitant, sous peine de se voir opposer la même sanction que ci- dessus. 

La règle fondamentale d'inscription obligatoire supporte deux exceptions 
- dans le cas d'un fonds recueilli par succession par plusieurs héritiers, il suffit 

que le coindivisaire exploitant le fonds soit inscrit; 
- lorsque le fonds dépend d'une communauté entre époux, l'inscription de Vépoux 

exploitant suffit. 

ELECTION DE DOMICILE 

Pour l'entière exécution des présentes et de leurs suites, les parties font élection 
de domicile savoir 

LE BAILLEUR en sa demeure ci-dessus indiquée. 
LE PRENEUR dans les lieux loués. 

DONT ACTE surjkjiafies 

FAIT en l'étude du notaire soussigné, les jour, mois et an ci-dessus. 

Et lecture faite, les parties ont certifié exactes, les déclarations les concernait 
contenues au présent acte, puis le notaire soussigné a recueilli leur signature et a lui-
même signé. 

Cet acte comprenant 
- Lettre(s) nulle(s) : 
- Blanc(s) barré(s) : 
- Ligne(s) entière(s) rayée(s) nulle(s) : 
- Chiffre(s) nul(s) :,.. 
- Mot(s) nul(s) :, 
- Renvoi(s): 
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